Bulletin de reinformation du lundi 21 juin 2010 
(Extraits) 

Grands sujets 
Apéro 
L’apéro saucisson et pinard interdit par la préfecture de police de Paris n’arrête pas de faire des émules. Rappelons les faits : un mouvement de gauche Riposte Laïque lance l’idée d’un apéro géant à la Goutte d’Or, quartier de Paris islamisé de fait. L’idée est reprise par une habitante, Sylvie François, puis par de nombreuses associations dont les Identitaires et les jeunes du MPF. Devant les menaces de SOS Racisme et des groupes islamistes les autorités cèdent et interdisent l’apéritif. 

Il ne s’est donc rien passé à Paris vendredi soir ? 

Bien au contraire, à l’appel de 24 organisations près de 1000 parisiens se sont rassemblés Place de l’Etoile pour célébrer l’anniversaire du 18 juin 1940 et, soixante-dix ans après, appeler à une nouvelle Résistance. Pierre Cassen membre de Riposte Laïque a rappelé que les lois de la République n’autorisaient pas le culte sur la voie publique. Il a souligné qu’avec 2.500 mosquées construites en France les mosquées n’étaient pas pleines et que les islamistes parisiens n’avaient aucune raison de prier dans la rue. Aucune raison sinon de marquer qu’une partie du XVIIIème arrondissement de Paris est devenu un territoire à part, leur territoire. Fabrice Robert du Bloc Identitaire s’est référé à l’esprit de la Résistance, rappelant que le Conseil National de la Résistance, le CNR, regroupait des personnes de sensibilités différentes il a appelé au sursaut citant Winston Churchill : « là où il y a une volonté il y a un chemin ». 

Et maintenant ? 

Les apéritifs saucissons et pinards font flores. Des projets sont en cours à Lyon, Marseille, Rennes, Lille et j’en passe. A Londres un groupe « Appetizer Bacon and Beer » a été créé. 70 ans après 1940 l’interdiction du 18 juin 2010 marque peut‑être le début d’un autre 18 juin, celui de la Résistance. 

Besson cède face aux clandestins 
C'est par l’abandon du campement situé à la Bastille qui a duré deux mois que la CGT a marqué sa victoire permettant la régularisation des clandestins travaillant sur le territoire national. En effet, le premier projet de loi voté promu par Eric Besson a été abandonné au profit d'un format allégé. 

La régularisation se fera dans des délais plus courts 
C'est la grande victoire apparente de la CGT. S’appuyant sur les multiples manifestations de travailleurs clandestins, la CGT a obtenu la régularisation des intérimaires et des employés dans les services à la personne. 

Au total, ce sont 30 métiers qui pourront permettre la régularisation des clandestins. Et nulle part nous n’entendons parler de sanctions contre les fauteurs à savoir en premier lieu certains patrons et ensuite les fraudeurs eux‑mêmes. 

Après le regroupement familial, nous avons la régularisation pour motif professionnel. 

Cela ressemble plus à une victoire du grand patronat 
Et il ne s’en est pas caché. Déjà en mars 2010, des grandes entreprises comme Veolia Propreté avaient réclamé une clarification des règles de régularisation. 

Pourquoi ? Parce que ces clarifications sont, pour la plus grande partie du grand patronat, une véritable aubaine : il va pouvoir plus que jamais embaucher une main‑d'œuvre à bas côté et faire pression sur les salaires en mettant en concurrence les travailleurs français et clandestins. On ne parle pas de sanctions et on facilite les démarches de régularisation. 

Dans le slogan sarkoziste travailler plus pour gagner plus, il fallait comprendre que les Français travailleraient plus mais que les grands actionnaires gagneraient plus. 

La femme d’Eric Woerth paraît gravement mise en cause dans le cadre de l’affaire Bettencourt ? 
La révélation d'enregistrements réalisés par son ex maître d’hôtel de conversations entre Liliane Bettencourt et ses proches pourrait entrainer la démission du ministre du Travail, Eric Woerth.

Les enregistrements clandestins révélés par le site Mediapart vendredi 18 juin, laissent penser que Liliane Bettencourt dispose notamment de comptes bancaires non déclarés en Suisse et à Singapour. Et que la milliardaire posséderait une île aux Seychelles, D'Arros, qu'elle n'aurait pas déclarée au fisc français. 

Quel était le rôle du ministre ? 
Les enregistrements mettent aussi en cause Eric Woerth ainsi que de sa femme, Florence, directrice des investissements de la société Clymène, la structure de gestion financière des actifs de Liliane Bettencourt. Florence Woerth aurait pu avoir connaissance de fraudes fiscales présumées. 

Le couple a porté plainte pour diffamation. Mais leur présence dans le dossier, ainsi que l'apparition de l'entourage de Nicolas Sarkozy dans un enregistrement, pourrait affecter le gouvernement. 

Quelles sont les réactions politiques ? 
Des accusations de déstabilisation au moment de la reforme des retraites se font déjà entendre. Au PS on pense que le maintien au gouvernement d'Eric Woerth "empêchera que la vérité éclate". Chez les Verts Eva Joly réclame la démission d’Eric Woerth. 

La vice‑présidente du Front national, Marine Le Pen, estime que l'affaire Bettencourt pourrait se transformer en "Sarkogate" et entraîner la démission du chef de l'Etat si les soupçons d'immixtion de l'Elysée dans la procédure judiciaire étaient avérés. Je cite : « Si cette affaire et si ces enregistrements se révèlent vrais, nous sommes face là à un scandale d'Etat qui doit entraîner la démission du président de la République ou sa destitution ». Fin de citation.

Brèves françaises 
L’affaire Anelka 
Le bulletin de réinformation traite rarement de sport.  Mais l’affaire Anelka est exemplaire car elle est l’image de toute une société. Les insultes d’Anelka sont celles de la racaille des banlieues. Mais les propos du capitaine de l’équipe de France, Patrice Evra sont stupéfiants : Les insultes d’Anelka ne sont rien, ce qui est grave c’est de les avoir révélées. La politique du « pas vu pas pris ». Comme la main de Thierry Henri qui a assuré la qualification de l’équipe de France. Pire, le capitaine et les joueurs se sont mis en grève et ont refusé de s’entraîner en solidarité avec Anelka. Pire encore c’est leur entraîneur qui a lu leur déclaration. Comme le dit Alain Finkielkraut cette équipe est « une bande de voyous qui ne connaît que la morale de la mafia ». Je cite toujours : « On a plutôt envie de vomir avec la génération caillera… il est temps de ne plus sélectionner des voyous arrogants et inintelligents… il faut prendre acte des divisions ethniques et religieuses qui minent cette équipe » Fin de citation. L’agression d’Anelka ne fait que répéter les agressions verbales et physiques dont sont victimes tous les jours les professeurs et les éducateurs dans certaines banlieues de l’immigration. 

Dominique de Villepin crée son parti ? 
Samedi à Paris Dominique de Villepin a rassemblé ses partisans pour la création de « République Solidaire »  qui ne se veut pas un parti mais un mouvement. Dans un discours fleuve de plus d’une heure Villepin a réussi à ne pas citer une seule fois le nom de Nicolas Sarkozy. Mais c’est bien Sarkozy et la haine qui lie les deux hommes qui apparaissaient en filigrane. Villepin tout en voulant se démarquer du gouvernement ne représente qu’un clan différent. Sur le fond Sarkozy et Villepin défendent les mêmes intérêts : ceux de l’hyper‑classe mondialisée. 

Sur un plan purement politicien, l’espace de Villepin paraît limité. Comme le remarque Marine Le Pen en raillant un mouvement créé le 19 juin : le parti de Villepin, le parti de ceux qui arrivent trop tard. 

Répression, censure ! 
Prenons un peu de distance avec l’actualité immédiate. Dans une conférence tenue vendredi dernier à Rouen Laurent Ozon fondateur de Maison Commune est revenu sur les nouvelles méthodes d’action politique. Ces méthodes reposent sur la mobilisation de symboles forts, communs et positifs. Ce recours à des symboles positifs comme l’alimentation, la parentalité, le logement, perturbe les classes dominantes. Citant Ernst Jünger Laurent Ozon concluait : « Il s’agit d’amener le pouvoir présenté faussement comme ouvert et tolérant à une position de répression et de censure ». Répression, censure : avec l’affaire de l’apéro géant nous y sommes. 

Les derniers spasmes du PCF 
Le communisme est officiellement tombé en Europe avec la chute du mur de Berlin. Quelques débris subsistent en Europe incarnés en France par le Parti Communiste Français. 

Plus qu’un véritable parti politique le PCF est devenu, je cite : «Une sorte de lieu de mémoire, un objet culturel ». Très affaibli le PCF n’a obtenu que 1,9% des voix à la présidentielle de 2007, et a perdu 145.000 adhérents en quinze ans, selon l'historien  Roger Martelli. 
Son 35e congrès, s’est tenu dimanche.  Pierre Laurent a été nommé pour remplacer la secrétaire nationale et députée Marie‑George Buffet. Un permanent fils de permanent remplace une ancienne permanente au moment où 200 intellectuels viennent de quitter le parti avec fracas. 

Le PCF espère trouver un nouvel essor avec le "Front de gauche". Mais c’est  Jean‑Luc Mélenchon qui pourrait tirer les marrons du feu pour la présidentielle de 2012. 

Affaire Dies Irae 
Dies Irae est ce mouvement politique bordelais gravement mis en cause par l'émission "Les Infiltrés" dirigée par David Pujadas. Présenté comme extrémiste et violent, ses adhérents et notamment son président avaient subi des représailles violentes, allant des menaces de mort jusqu’à la perte d’emplois de trois de ses adhérents. 

Pour réclamer justice, l'association Dies Irae a déposé deux plaintes contre l'agence CAPA, réalisatrice de l'émission et France 2. 

La première vise à incriminer l’émission pour  atteinte à la vie privée ; 

La deuxième au titre des atteintes à la représentation de la personne.

L’association Dies Irae n'a pour l'instant fait l'objet d'aucune poursuite.

Brève internationale 
Elections en Pologne 
C’était le premier tour des élections présidentielles en Pologne  

L’élection présidentielle de ce dimanche s’est faite dans l’ombre du drame d’avril dernier, lors duquel le président Lech Kaczynski a trouvé la mort près de Smolensk. 

L’élection n’est pas seulement symbolique puisque le Président polonais possède un droit de véto sur des lois, et des pouvoirs de nomination auprès de la Banque centrale par exemple. 

Ainsi un Président conservateur pourra-t-il s’opposer à des propositions libérales dans les domaines de la santé, des retraites ou sur l’euro. 

Les deux principaux candidats aux élections,  Bronislaw Komorowski, président du parlement qui assure l'intérim du chef de l'Etat, et Jaroslaw Kaczynski, le frère jumeau du défunt président sont tout deux catholiques, mais que la vision sur l’avenir de la Pologne oppose. 

Jaroslaw Kaczynski du partit Droit et Justice, était connu pour incarner la droite conservatrice. Cependant il à cherché à combler son retard et élargir son électorat traditionnellement décrit comme âgé, rural et catholique, en se positionnant au centre avec une campagne axée notamment sur le thème de la solidarité.

Bronislaw Komorowski, candidat de la Plate‑forme civique incarne droite libérale avec un électorat urbain et plus jeune. Actuellement le partit Plate-forme civique compte parmi ses membres Donald Tusk, apprécié pour son engagement dans le cadre des graves inondations de ces dernières semaines. 
Au premier tour Komorowski arrive en tête avec 45% des voies, suivi de Kaszinki avec 33%. Le second tour se tiendra le 4 juillet. 

